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ARRÊTÉ 


DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

Qui  ordonne  que  Les  pièces  de  billon  de  24  deniers  seront  reçues 
pour  cette  valeur  entière^  etc. 

Du  18  Vendémiaire  an  YI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

liE  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  le  ministre  des 
finances  , que  malgré  les  dispositions  de  son  arrêté  du  2 fructidor  an  IV , les 
pièces  de  billon  de  24  deniers  ne  circulent  dans  le  public  que  pour  la  A^aleur 
de  dix-lîuit  deniers , quoiqu’elles  soient  reçues  dans  toutes  les  caisses  publiques 
pour  24  deniers. 

Arrête  : 

Article  premier.  . 

Les  pièces  de  billon  connues  sous  la  dénomination  de  monnaie  grise  , de  la 
valeur  de  24  deniers,  ne  pourront  être  refusées  pour  cette  valeur  entière,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  , lorsqu’il  restera  de  l’un  ou  de  l’autre  côté  quel- 
que vestige  de  leur  empreinte. 

II.  Tous  contrevenans  à cette  disposition  seront  poursuivis  et  condamnés 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  contre  ceux  qui  refusent  de  recevoir  les 
monnaies  nationales  pour  les  valeurs  qui  leur  ont  été  données  lors  de  leur 
fabrication. 

IIÎ.  Lesdites  pièces  seront  admises  dans  les  paiemens  de  tous  les  droits  et 
contributions  publiques , à raison  du  quarantième  desdits  paiemens  , indépcn- 
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dammenl  de  l’appoint  , ainsi  qu'il  a été  ordonné  pour  les  monnaies  de  cuivre 
par  l’arrêté  du  14  nivôse  an  IV. 

IV.  Les  ministres  des  finances,  de  la  justice,  et  de  la  police  générale,  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté , qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé , L.  M.  RevelliêrE-Lepeaux , président^ 
par  le  Directoire  exécutif,  Is  secrétaire  général ^ LagaRDE 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  viUes  chei-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


